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Collogue interregional sur la mise en valeur des bassins de fleuves 
et de lacs internationaux. particulierement dans la region africaine 

Le bulletin de mai est entierement consacre a l'analyse du Colloque 
interregional sur la mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs 
internationaux, qui s'est tenu a Addis-Abeba du 10 au 16 octobre 1988. 

Le Colloque - organise conjointement par la Commission economique pour 
l'Afrique (CEA) et le Departement de la cooperation technique pour le developpement 
(DCTD) - avec l'appui financier du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), portait sur la region africaine en particulier. II etait 
suivi par les representants de 26 pays africains. Y participaient egalement des 
delegues de commissions chargees du developpement de bassins fluviaux, 
d'organisations et organismes gouvernementaux et intergouvernementaux, de banques 
et de fonds de developpement, d'organisations et d'institutions specialisees des 
Nations Unies, ainsi que des delegues de pays situes hors de la region africaine. 

Resume des recommandations du Colloque 

Evaluation et planification des ressources 

Les participants au Colloque ont insiste sur la necessite d'ameliorer 
1'evaluation des ressources et la planification integree, dans la mise en valeur et 
la gestion multisectorielles des bassins fluviaux. On a insiste sur la necessite 
de prendre des dispositions institutionnelles appropriees pour faciliter le 
processus de planification et de prevoir la participation des interets locaux a ce 
processus. 

Dispositions iuridiques et institutionnelles 

Les participants au Colloque ont accepte et approuve 1'idee que le bassin 
fluvial constituait le meilleur cadre pour la conclusion d'accords et 
1'instauration d'une cooperation entre Etats riverains. lis ont egalement souligne 
la necessite d'appliquer a la gestion et a la mise en valeur des bassins fluviaux 
internationaux les principes d'une utilisation equitable et du devoir pour les 
Etats riverains de ne pas se causer mutuellement de dommages appreciables. 

Les participants ont insiste particulierement sur la necessite de mettre au 
point des directives juridiques de maniere a tenir compte des facteurs suivants : 
a) les consequences que les risques et les incertitudes economiques pourraient 
avoir sur les avantages economiques qui avaient ete prevus lors des estimations 
couts-benefices effectuees lors de la mise en oeuvre des programmes concernant les 
bassins fluviaux; et b) impact de ces consequences sur la capacite de remboursement 
des pays beneficiaires. 

On a egalement recommande que les gouvernements suppriment les obstacles 
juridiques s'opposant a la mobilisation et a 1' investissement de capitaux prives 
dans les programmes concernant les bassins fluviaux. 
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Contraintes et aspects lies a 1'environnement 

II a ete recomitiande que les gouvernements deleguent des pouvoirs et des 
ressources adequats aux autorites chargees de la mise en valeur des bassins des 
fleuves et des lacs et qu'ils elargissent les processus suivis pour definir les 
objectifs et criteres nationaux de maniere a tenir compte des besoins des 
populations riveraines des bassins fluviaux. 

Les methodes d'evaluation ne devraient pas se fonder uniquement sur 1'analyse 
des couts et benefices mais tenir compte egalement des consequences des programmes 
dans les domaines socio-politique, economique, de 1'environnement et de la sante. 
Les pays donateurs devront harmoniser les politiques et procedures regissant les 
pratiques et priorites observees par les donateurs individuels en matiere de 
financement, tout en s'assurant qu'une part raisonnable des fonds ainsi fournis est 
depensee dans les pays beneficiaires. 

On accordera plus d'attention a la mise en place d'institutions et au 
deroulement des programmes de maniere a coordonner le role des beneficiaires locaux 
et des ministeres nationaux. En outre, la mise en valeur des bassins de fleuves et 
de lacs devrait etre integree a la planification nationale et traduite en 
politiques sectorielles appropriees. 

Nouvelles approches a adopter dans la strategic de mise en valeur des basssins 
de fleuves et de lacs en vue d'assurer une croissance durable et de favoriser 
le developpement socio-economioue de l'Afrique 

La strategie qui sera adoptee pour la mise en valeur des bassins fluviaux doit 
reposer sur un ensemble de mesures integrees dans les domaines suivants : une 
infrastructure physique, element d'une importance fondamentale; la mobilisation et 
1'utilisation de ressources financieres; les ressources techniques; la mise en 
valeur des ressources humaines et l'emploi; les services sociaux et de sante et 
1'installation et la reinstallation des populations. 

En outre, des modalites devraient etre introduites a l'avenir dans la 
planification de maniere a faciliter une mise en valeur integree des bassins 
fluviaux qui profiterait a une gamme plus large de beneficiaires, y compris 
l'importante population rurale dont les droits d'acces a la terre et a l'eau 
devraient etre expressement et juridiquement reconnus. 

Recommandations du Collogue 

Le Colloque a adopte les recommandations suivantes : 

I. Evaluation et Planification des ressources 

Les gouvernements et, dans les cas appropries, les organisations s'occupant de 
bassins fluviaux devraient prendre des mesures pour appliquer les propositions 
suivantes de maniere a ameliorer devaluation des ressources et a planifier de 
maniere integree la mise en valeur et la gestion sectorielles des bassins fluviaux ; 
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a) On preparera des inventaires nationaux, globaux et normalises des donnees 
concernant les bassins (donnees sur les ressources naturelles et biologiques, 
donnees demographiques, sociales et economiques, y compris sur les systemes de 
production et de commercialisation, etc.) de maniere a repondre aux besoins 
exprimes et specifies par les differents secteurs et entites desireux de formuler, 
executer et gerer des programmes de mise en valeur des bassins de fleuves et de 
lac:;, dans des conditions de securite pour 1'environnement; 

b) II faudra concevoir et mettre en place des systemes et des arrangements 
institutionnels pour la collecte et la mise en memoire de donnees concernant les 
projets de mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs, de maniere a permettre 
aux parties interessees d'acceder aux donnees et d'echanger des informations, en 
vue d'ameliorer la planification et la gestion des ressources des bassins. Ces 
efforts seront completes par des programmes, periodiquement mis a jour, de 
priorites en matiere de collecte de donnees et de reseaux informatiques, de maniere 
a favoriser 1'execution de plans echelonnes de mise en valeur des bassins; 

c) La necessite de disposer de donnees de qualite pour la planification et 
la gestion de la mise en valeur des bassins, et d'inventaires suivis de nombreuses 
formes de donnees, ainsi que le cout des ameliorations a apporter aux systemes de 
donnees existants sont autant de considerations dont il est recommande de tenir 
compte lorsqu'on recherche des capitaux pour financer la planification de la mise 
en valeur des bassins; 

d) En se servant des inventaires de donnees, il conviendra d'etablir des 
diagnostics et des ensembles de directives qui tiennent compte des possibilites et 
obstacles existant en matiere de developpement et de gestion; 

e) Afin de clarifier les responsabilites et favoriser la collaboration 
inter institutions et/ou internationale, on etablira des manuels sur les processus 
et les fonctions institutionnelles qu'implique la planification integree de la mise 
en valeur des bassins. Ces manuels devront etre comjus de maniere a s'adapter aux 
diverses structures administratives du pays; on identifiera toutes les institutions 
et entreprises pertinentes ainsi que leurs roles et leurs responsabilites et l'on 
prevoira des arrangements permettant 1'instauration de discussions et d'une 
collaboration aux etapes essentielles des procedures de planification; 

f) II conviendra de formuler des programmes echelonnes, sectoriels et 
multisectoriels en vue d'une mise en valeur des bassins fluviaux presentant des 
garanties de securite pour 1'environnement; les objectifs seront con$us dans un 
cadre flexible susceptible d'etre adapte aux circonstances changeantes qui 
pourraient resulter d'influences exterieures ou emerger lors des operations de 
suivi ou d'evaluation des projets ou lors de leur mise en oeuvre. On etudiera la 
possibility de mettre en oeuvre un ensemble de programmes a petite et a grande 
echelle permettant de realiser des profits rapides sur les investissements, de 
procurer des avantages immediats aux communautes locales et de fournir des 
possibilites de formation et d'enseignement au personnel et aux organisations 
nationaux. En outre, on pourra egalement tirer parti des possibilites offertes en 
matiere de production alimentaire par l'inondation controlee et 1'amenagement des 
reservoirs (peche, agriculture intermittente et paturage); 
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g) Des dispositions devront etre prises, des les premieres etapes de 
1'evaluation et de la planification des ressources et pendant toute la duree du 
processus de planification et de mise en oeuvre, pour assurer la participation 
active des institutions locales representant les populations concernees. 

Les recommandations suivantes ont ete faites : 

a) Les gouvernements devront reconnaltre que les bassins fluviaux 
constituent le cadre le plus approprie pour 1'instauration d'une cooperation et la 
conclusion d'accords entre ou parmi les Etats riverains, aux fins d'une mise en 
valeur integree, ainsi que pour 1'application des prirtcipes juridiques regissant le 
systeme des ressources internationales en eau et les relations entre l'eau, les 
autres ressources naturelles et les populations concernees; 

b) Les gouvernements devront reconnaltre qu'en matiere de gestion des 
ressources en eau des bassins fluviaux, l'approche systematigue constitue le 
meilleur point de depart pour la reglementation et la gestion des ressources, etant 
donne 1'interdependence et la diversite des elements du cycle hydrologique - eaux 
de surface, eaux souterraines, rapports entre l'eau et l'atmosphere et entre l'eau 
douce et l'eau des oceans; 

c) Les gouvernements devront appliquer les principes generaux du droit 
international aux ressources en eau, y compris notamment la reconnaissance du droit 
de chaque Etat souverain a une utilisation equitable, et le devoir pour chaque Etat 
riverain de ne pas causer de dommages appreciables a un autre Etat riverain (y 
compris a 1'environnement). Les gouvernements devront egalement reconnaltre le 
devoir qui leur incombe i) d'echanger les informations et donnees pertinentes 
disponibles; ii) de notifier et consulter, a titre de reciprocite, les autres Etats 
riverains susceptibles d'etre leses par un projet ou un programme envisage par un 
ou plusieurs Etats riverains et iii) de se consulter, a la demande de tout autre 
Etat riverain, lorsqu'il est invisage d'institutionnaliser la cooperation ou la 
collaboration entre Etats riverains aux fins de la mise en oeuvre du bassin. 
(Plusieurs participants ont exprime des reserves au sujet de cette derniere 
recommandation, au cours de la session pleniere, faisant valoir que, meme s'il 
existe une obligation morale, pour les Etats souverains, d'echanger des donnees ou 
de se consulter mutuellement, ces operations doivent etre engagees sur la base d'un 
accord.); 

d) Les gouvernements devront prendre conscience du fait que le droit d'un 
Etat riverain a beneficier de maniere equitable des utilisations des eaux d'un 
bassin fluvial international peut dependre de 1'acceptation, par cet Etat, a titre 
de reciprocite, de participer de maniere affirmative aux mesures et programmes 
raisonnablement necessaires pour assurer le bon fonctionnement du systeme des eaux 
(participation equitable); 

e) Les gouvernements devront prendre conscience du fait que les principes 
generaux du droit regissant les ressources internationales en eau sont applicables 
a 1'interpretation des accords entre ou parmi des Etats riverains, de meme que 
lorsqu'aucun accord de caractere obligatoire n'a encore ete atteint; 
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f) Les Etats riverains devront conclure des accords appropries ou seront 
enonces de faqon precise les regies gouvernant les droits et obligations des 
parties en vue de 1'utilisation optimum des ressources en eau necessaires a la mise 
en oeuvre de tout programme envisage. Ces accords devront comporter des regies 
precises sur la propriete des travaux et installations hydrauligues, sur l'exercice 
des pouvoirs juridictionnels et sur le financement et la repartition des couts et 
des benefices, ainsi que sur l'echange d'informations; 

g) Les gouvernements devront reconnaitre que les organisations chargees de 
la mise en valeur des bassins fluviaux jouent un role important et determinant dans 
le processus de developpement et devraient faire en sorte d'adopter une legislation 
qui permettent aux organes directeurs et techniques de disposer d'un personnel 
hautement competent; 

h) Lorsqu'ils mettront au point les dispositions et institutions juridiques 
destinees a reglementer la cooperation en ce qui concerne la mise en valeur, la 
conservation et 1'utilisation des bassins fluviaux qu'ils partagent, les 
gouvernements devront adopter une approche souple; ils devront i) definir des 
objectifs realistes qui tiennent compte de toutes les difficultes rencontrees; 
ii) faqonner les institutions de maniere qu'elles repondent aux objectifs acceptes 
d'un commun accord; et iii) suivre les resultats et progres des institutions et 
proceder aux ajustements necessaires pour refleter les changements significatifs 
qui se seraient produits dans les conditions existantes; 

i) La communaute financiere internationale devra mettre au point des 
directives a suivre pour evaluer et prendre en compte les consequences des risques 
et incertitudes economiques sur les estimations des couts et des benefices projetes 
lors du lancement des programmes de mise en valeur des bassins fluviaux, et la 
repercussion de ces consequences sur la capacite de remboursement des pays 
beneficiaires; 

j) Les gouvernements devront lever les restrictions juridiques s'opposant a 
la mobilisation et a 1'investissement de ressources privees qui permettraient 
d'atteindre les objectifs des programmes de mise en valeur des bassins fluviaux, 
particulierement celles de ces restrictions qui empechent les utilisateurs des eaux 
destinees a 1'agriculture de beneficier equitablement des programmes entrepris; 

k) Les gouvernements qui envisagent de mettre en oeuvre des programmes 
d'irrigation dans un bassin donne devraient adopter les dispositions legislatives 
voulues, dans le domaine des eaux, pour pouvoir notamment gerer un programme 
equitable de distribution des terres - dans le cadre des regimes fonciers 
appropries - aux beneficiaires appropries, et garantir que les populations locales 
recevraient une juste part des avantages decoulant du projet. 

III. Contraintes et aspects lies a 1'epvironnement 

La liste suivante des contraintes et recommandations est classee selon les 
rubriques correspondant aux diverses phases ou orientations generalement suivies 
lors de la planification et de la gestion de la mise en valeur des bassins de 
fleuves et de lacs. 
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A. Definition des objectifs. identification des besoins 

a) Absence d'accords concernant les objectifs et les besoins ou d'une 
definition precise de ces objectifs et besoins, et impossibility de formuler des 
programmes et d'allouer des ressources financieres selon un ensemble reconnu de 
priorites a observer pour la mise en valeur des bassins fluviaux; 

b) Absence de clarte quant aux objectifs et aux priorites, se traduisant par 
un manque d'efficacite dans 1'utilisation des ressources publiques et privees du 
pays, qu'il s'agisse d'expertise ou d'autre ressources, de meme que dans la demande 
d'une assistance et de capitaux internationaux au titre du developpement; 

c) Le fait de ne pas prendre en consideration les objectifs et les besoins 
des populations locales, par exemple les agriculteurs situes en aval, et de ne pas 
tenir compte de maniere appropriee des elements environnement et sante lors de 
1'adoption d'objectifs et de la phase de planification de la mise en oeuvre d'un 
bassin donne qui precede le projet. 

Recommandations 

a) Les gouvernements devraient deleguer des pouvoirs et des ressources 
suffisants aux autorites chargees de la mise en oeuvre des bassins de fleuves et de 
lacs, de maniere a conferer un caractere d'ensemble a la planification, a la 
coordination et a la gestion des travaux de mise en valeur des bassins; 

b) Les gouvernements devront elargir le processus de definition des 
objectifs nationaux et choisir des criteres qui tiennent compte des interets des 
populations riveraines et qui comportent, en matiere d'environnement, des objectifs 
visant a ameliorer le bien-etre et la sante de ces populations. Dans le cadre de 
ces objectifs plus larges, la mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs 
continuerait a etre consideree comme un moyen puissant et approprie de stimuler le 
developpement economique a 1'echelon regional et national. 

Les criteres reconnus d'evaluation des programmes et des projets qui sont 
utilises par les institutions financieres pour mesurer les resultats obtenus ne 
prennent pas toujours suffisamment en compte les effets indirects et non 
quantifiables de ces projets. L'impact reel d'un projet ne peut done etre 
completement evalue, surtout lorsqu'il s'agit de programmes integres et poursuivant 
de multiples objectifs, et lorsque les donnees statistiques et autres instruments 
d'analyse font defaut. 

De plus, certaines conditions de financement ne permettent pas aux societes 
privees et entreprises publiques locales de participer a la mise en oeuvre des 
projets avec les institutions financieres qui fournisser.t les capitaux. 

B. 



a) Les donateurs et les pays africains devront se pencher sur les lacunes 
existant en matiere d'appreciation et d1 evaluation. Si les methodes d*appreciation 
en cours, y compris 1'analyse des couts et benefices ne donnent pas satisfaction, 
il conviendra de mettre au point de nouvelles methodes qui tiennent compte des 
rep-.. cussions de tous les projets de mise en valeur des bassins fluviaux dans les 
domaines socio-politique, economique, de 1'environnement et de la sante; 

b) Etant donne que la mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs se 
prete au financement de donateurs multiples, il conviendra d'harmoniser davantage 
les politiques et procedures observees par les differents donateurs en matiere de 
financement; 

c) Une part raisonnable des fonds provenant de pays et d'institutions de 
financement devra etre depensee dans les pays beneficiaires. 

C. Execution, proarammation, aestion et mise en place d'institutions 

La mise en oeuvre de mesures de planification poursuivant des objectifs 
multiples et d'une approche integree de la mise en valeur des bassins fluviaux 
depasse les possibilites techniques et financieres et les ressources en personnel 
de la plupart des autorites chargees individuellement de la mise en valeur des 
bassins fluviaux, comme celles d'un organisme regional donne. 

Les mecanismes de coordination, les institutions et le personnel sont 
insuffisants, face a la complexite des taches d'identification, de preparation, 
d'execution et de gestion de la mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs. 

a) Etant donne les difficultes inherentes a la mise en oeuvre de 1'approche 
fondee sur la poursuite d'objectifs multiples, on s'attachera davantage a favoriser 
la mise en place d'institutions a tous les niveaux et de concevoir des programmes 
prevoyant des delais plus importants pour 1'execution des projets sans que leur 
viabilite economique s'en trouve sensiblement affectee; 

b) Des mesures seront prises pour mettre en place un systeme efficace de 
coordination pour la mise en valeur des bassins des fleuves et des lacs. Ce 
systeme comportera un ensemble de beneficiaires locaux et d'administrations 
nationales. Cn attachera une importance particuliere a la formation de maniere a 
ameliorer la capacite des institutions a tous les niveaux et de leur permettre de 
jouer un role plus important dans le processus de planification et de gestion. 
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D• Inmact du programme de mise en valeur 

Caatxaintes 

techn^tS fa*blesse^ des Etats concernes, dans les domaines industriel, 
 ̂°̂ 1(̂ U? e': financier, ont eu pour effet de reduire l'effet de multiplication 

lacs'1 U eS.̂ nvest̂ ss®ments et de la mise en valeur des bassins des fleuves et des 
. ' <i.C? ̂ U1 a cons*derablement amoindri la capacite de remboursement des pays 
beneflciaires. 

Recommandations 

, ̂ e s  institutions de financement et les donateurs'devront aider les Etats a 
integrer la mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs dans la planification 
nationale de maniere a revitaliser les economies nationales et 1'integration 
economique sous-regionale. Les Etats devraient etre capables d'adopter des 
politiques sectorielles appropriees en matiere de formation, de recherche 
technologique, d'industrie, de transports, etc., pour parvenir a faire de la mise 
en valeur des bassins de fleuves et de lacs un levier de croissance economique 
autonome. 

Les gouvernements devraient mettre en place, pour 1*evaluation de la 
programmation et de la gestion de la mise en oeuvre des bassins de fleuves et de 
lacs, un mecanisme multisectoriel et permanent devaluation du suivi, qui tiendrait 
compte non seulement de la qualite et de la quantite de l'eau mais de la faqon dont 
elle est utilisee pour 1'approvisionnement en eau des communautes, 1'agriculture, 
la puissance hydroelectrique, les transports, l'industrie, les peches, 

1'environnement et la sante. 

IV. Nouvelles approches a suivre pour appliquer une strategic 
de mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs en 
vue d'assurer une croissance durable et le develoopement 
SQCi<?-gC<?r.pmique en Afrjgue 

Preambule 

L'Afrique, continent le plus aride du globe, contient cependant d'importants 
bassins de fleuves et de lacs qui pourraient constituer les points strategiques de 
depart d 1un developpement socio-economique general. Ceci est particulierement le 
cas de la region soudano-sahelienne et d'autres regions africaines arides et 
semi-arides. Etant donne que les programmes de mise en valeur des bassins fluviaux 
impliquent 1'execution, dans les pays africains dotes de bassins de fleuves et de 
lacs tant soit peu importants, de projets qui sont parmi les plus importants des 
projets nationaux et qui beneficient de 1'appui particulier des chefs d'Etat. les 
autorites nationales et internationales responsables des bassins fluviaux jouent un 
role irremplai;able. L'on admet que les resultats obtenus par les organisations 
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responsables des bassins fluviaux et par l'approche faisant appel a des donateurs 
multiples n'ont pas repondu aux esperances, pour la raison en grande partie d'une 
cooperation insuffisante entre les Etats Membres, les organisations responsables 
des bassins fluviaux, les donateurs et les institutions financieres; il n'en reste 
pas moins qu'il existe des remedes realistes qui pourraient etre incorpores aux 
modalites futures de mise en oeuvre. L'un de ces remedes, particulierement digne 
de retenir 1'attention, consiste a interesser plus activement les populations 
rurales et urbaines des bassins fluviaux a toutes les etapes du processus de 
developpement, mais il n'en reste pas moins necessaire d'apporter des ameliorations 
aux activites de planification et aux structures institutionnelles et financieres. 

Les strategies de mise en valeur des bassins fluviaux suivies au cours des 
20 dernieres annees ont connu des succes divers et parfois limites. De l'avis des 
participants au Colloque, les probemes et contraintes suivants ont contribue a 
cette situation ; 

a) Au regard des vastes objectifs du developpement socio-economique, le 
mandat et les travaux confies aux organisations responsables des bassins fluviaux 
ont peut-etre une portee trop limitee pour leur permettre de fonctionner avec a 
propos, efficacite et souplesse; 

b) Les instruments et arrangements institutionnels dont peuvent se prevaloir 
les organisations responsables des bassins fluviaux se sont averes inadequats; 

c) Les organisations responsables des bassins fluviaux ont adopte des 
methodes de travail inappropriees; 

d) L'harmonisation et la coordination des activites entre les organisations 
responsables des bassins fluviaux et les gouvernements dont elles dependent se sont 
revelees insuffisantes; 

e) Les Etats Membres n'ont pas apporte un appui financier approprie aux 
organisations responsables des bassins fluviaux. Tant les ressources financieres 
qu'humaines ont ete insuffisantes; 

f) On a constate un chevauchement inutile et un manque d'harmonisation entre 
les activites des organisations chargees des bassins fluviaux et celles de diverses 
organisations sous-regionales s'occupant de la planification et de la mise en 
oeuvre de programmes et projets communs de mise en valeur; 

g) La participation locale etait insuffisante a toutes les etapes de la 
conception, de ia planification et de la mise en oeuvre des projets; 

h) Dans certains cas, il y a eu desequilibre entre la participation des 
Etats Membres et celles des donateurs et parfois manque de coordination entre les 
donateurs. 
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Compte tenu de 1"evaluation ci-dessus des problemes et contraintes rencontres 
par les organisations responsables des bassins fluviaux, le Collogue a propose une 
serie de recommandations tendant a appliquer, a la strategic de mise en valeur des 
bassins fluviaux, de nouvelles approches susceptibles d1assurer une croissance 
durable ainsi que le developpement socio-economique de l'Afrique. 

Recommandations generates 

1. Les gouvernements devraient s'employer a formuler et adopter une 
strategie de mise en valeur des bassins fluviaux qui integre notamment des 
sous-strategies en ce qui concerne les elements suivants : 

a) Infrastructure physique (sans un minimum de' laquelle aucune activite 
n'est possible) dont : 

- Moyens de transport et de communication 
- Approvisionnement en eau, utilisation et gestion des ressources en eau; 
- Approvisionnement en energie, structures d'utilisation et de gestion; 
- Structures du logement et structures communautaires; 

b) Mobilisation et utilisation des ressources financieres; 

c) Ressources techniques; 

d) Mise en valeur des ressources humaines et emploi; 

e) Creation de services sociaux et de sante; et 

f) Installation et reinstallation. 

2. Les modalites futures de planification devront tenir compte d'une large 
gamme de solutions de remplacement pour la mise en valeur integree des bassins 
fluviaux, y compris la production d'energie hydroelectrique pour les populations 
urbaines et rurales, 1'irrigation, la navigation, la lutte contre les inondations, 
1'agriculture pluviale, les inondations controlees au moyen de barrages et 
1'abaissement du niveau hydrostatique des reservoirs, les peches, la sylviculture 
et la gestion du patrimoine zootechnique. II y a lieu d'encourager la 
planification obeissant a des objectifs multiples qui met 1'accent sur la mise en 
valeur des ressources humaines et des ressources en terres et en eaux, et qui 
combine la comptabilite nationale et la comptabilite regionale (internationale), la 
comptabilite locale et la comptabilite de 1'environnement. On s'attachera dans une 
plus grande mesure a repandre les bienfaits du developpement entre une gamme plus 
large de beneficiaires, y compris la population rurale majoritaire qui vit dans les 
bassins fluviaux et dont il convient de reconnaitre expressement au moyen 
d'instruments juridiques le droit d'acces a la terre et aux ressources en eau. La 
securite en matiere de propriete et d'acces aux ressources est indispensable, de 
meme que l'adoption d'une politique des prix et d'autres stimulants, pour provoquer 
une augmentation tant soit peu importante de la production, etant donne que c'est 
1'accroissement des revenus disponibles et de la consommation de la masse des 
populations rurales et urbaines qui catalyse le developpement a ses debuts. 
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3. Ce sont les organismes nationaux qui doivent prendre l'initiative d'une 
planification integree des ressources huinaines, terrestres et hydrauliques dans 
chaque bassin. Ceci est indispensable si l'on veut que chaque Etat riverain puisse 
evaluer ses propres ressources et communiquer ses propres plans aux organisations 
responsables des bassins fluviaux. Le role de ces organisations consiste a 
coordonner, harmoniser et integrer les differents plans nationaux de maniere a 
constituer un programme ou des programmes integres de mise en valeur des bassins 
fluviaux, qui seront soumis a 1'approbation des Etats Membres. Les differentes 
parties des plans de mise en valeur des bassins de fleuves et de lacs seront 
ensuite executees soit separement par chacun des Etats Membres, soit conjointement 
par plusieurs Etats, soit encore par 1'organisation responsable du bassin 
elle-meme, selon qu'il sera juge le plus approprie. 

4. On veillera a utiliser les methodes d'evaluation des projets et 
programmes les plus appropriees aux conditions regnant en Afrique, en tenant dument 
compte du role joue par les effets de multiplication. 

Mise en Place d'institutions 

5. Afin de reduire les incompatibility existant entre la politique des 
donateurs et le financement des projets, qui ont pour effet de favoriser les pays 
donateurs au detriment des economies des pays africains, on veillera a resserrer 
les liens de cooperation entre les Etats africains, les organisations responsables 
des bassins de fleuves et de lacs, les donateurs et les institutions financieres, 
au moyen de comites consultatifs. Ces comites devraient avoir une composition 
constante et se rencontrer frequemment, y compris sur le terrain, de maniere a 
renforcer par une experience de premiere main l'approche fondee sur le concours de 
donateurs multiples. 

6. Les capacites des organisations responsables de bassins fluviaux, en 
matiere de planification, coordination, collecte de fonds, activites de suivi et 
evaluation, devraient etre renforcees par la mise en place d*institutions. L'on 
s'attachera particulierement a incorporer, au sein des services de planification, 
la capacite de rassembler, emmagasiner et analyser les donnees et d'avoir acces aux 
donnees, et a offrir aux decideurs un choix entre plusieurs politiques. En ce qui 
concerne les organisations responsables de bassins fluviaux, on renforcera leur 
capacite de s'acquitter de leurs responsabilites dans la mise en oeuvre des projets 
et programmes. 

7. II est particulierement important de renforcer les institutions dans les 
bassins de fleuves et de lacs africains, en tenant compte des considerations 
suivantes : 

a) Les Etats Membres devront s'acquitter de leurs obligations financieres 
aupres des organisations chargees des bassins fluviaux en payant leurs arrieres et 
leurs redevances et ils devront fournir le personnel qualifie necessaire a une 
gestion efficace et satisfaisante. Dans la plupart des cas, un tel personnel est 
disponible en nombre suffisant et devrait etre affecte aux organisations en 
question; 
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b) Etant donne le caractere limite des ressources financieres dont disposent 
les Etats Membres pour la creation d'organisations responsables de bassins 
fluviaux, ils eviteront de creer les structures institutionnelles importantes et 
les vastes locaux qu'exigerait un personnel nombreux. Au lieu de cela, ils 
veilleront a concevoir des institutions dont la taille et la croissance anticipee 
soient en rapport avec un programme d'activites realiste. Tout ecart dans ce 
domaine entrainera des depenses de fonctionnement qui depasseront les moyens des 
Etats Membres et conduira a la banqueroute; 

c) II est absolument indispensable que 1'organisation soit dirigee par un 
haut fonctionnaire dote des competences et de dynamisme necessaires et presentant 
le profil requis. Au nombre de ces competences doivent figurer 1'aptitude a 
comprendre les processus (et la terminologie) du developpement; a gerer un 
personnel multidisciplinaire, y compris des techniciens nationaux et etrangers, 
ainsi que d'autres responsables; et a jouer efficacement le role d'intermediaire, 
favorisant ainsi le dialogue et les contacts qui s'imposent entre donateurs et 
Etats Membres. En outre, il devra savoir deleguer des pouvoirs selon qu'il 
convient de maniere a assurer la continuite dans la gestion et la prise de 
decision, si besoin est. 

8. L'aide des donateurs devra etre coordonnee de maniere que les programmes 
integres de mise en valeur des bassins de fleuves ou de lacs puissent disposer 
d'une combinaison d'investissements. 

9. Les institutions financieres devront revoir leurs criteres financiers et 
economiques de maniere a y incorporer la notion de profits indirects et non 
quantifiables. 

10. Les conditions economiques mondiales, qui ont beaucoup change depuis les 
annees 60, obligent a repenser la question des modes de financement. Chaque 
autorite chargee d'un bassin fluvial devrait etre capable d'etudier une large gamme 
d'options et de modalites de financement afin de faire appel a l'epargne tant 
africaine qu'internationale ainsi qu'a d'autres sources de financement. En outre, 
les institutions appropriees devraient, en tant que service rendu aux organisations 
responsables des bassins fluviaux, etudier systematiquement une large gamme 
d'options et de modalites de financement, et communiquer les renseignements 
recueillis dans ce domains aux Etats Membres. 

11. Dans l'optique des effets multiplicateurs a long terme, le service de la 
dette presente un dilemme qu'il conviendra d'etudier attentivement et de resoudre. 

Execution 

12. Afin d'ameliorer la gestion et de reduire les complexites inherentes a la 
mise en valeur integree des bassins fluviaux et a la planification obeissant a des 
objectifs multiples, les elements des projets devront recevoir un ordre de priorite 
et etre executes de maniere echelonnee; on veillera particulierement a respecter 
1'echelonnement des travaux dans le cas d'elements d"infrastructure d'une 
importance critique tels que barrages, systemes d'irrigation, routes et autres 
moyens de communication, reseaux de commercialisation et vilies regionales. 
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13. La question de savoir si les differentes parties des plans de mise en 
valeur des bassins fluviaux devront etre executees soit separement par les Etats 
Membres, soit conjointement par plusieurs Etats, soit par 1'organisation 
responsable du bassin fluvial elle-meme, selon qu'il conviendra le mieux, devrait 
etre examinee. 

14. La participation a 1'echelon local et celle des collectivites devrait 
etre elargie de raaniere a englober les agriculteurs et les entreprises nationales 
et regionales concernees, tant publiques que privees, de merae que les organisations 
benevoles. La participation des universites et instituts de recherche africains 
devrait etre encouragee a toutes les etapes du processus de developpement. 

15. Les regies et directives gouvernant les achats devront etre modifiees de 
maniere a permettre une participation plus importante des consultants et societes 
de construction locaux. 

16. Afin de favoriser 1'utilisation des ressources locales, y compris les 
consultants et les entrepreneurs, et de permettre aux diverses collectivites de 
s'attaquer sans tarder a la mise en valeur des bassins fluviaux, il conviendra 
d'encourager les projets de petite envergure utilisant des techniques adaptees, 
appropriees et peu couteuses. Ces projets devront entrer dans le cadre d'un plan 
directeur global de mise en valeur du bassin. 




